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délégataires 1. Objet : 

 

Procédure d’évaluation des prestataires de services délégataires hors gestion financière 

 

Dispositions réglementaires applicables 

 

Les dispositions suivantes du Règlement Général de l’Autorité des Marchés (RGAMF) sont 

applicables en l’espèce :  

 

 Article 313-72 

 

Lorsque la société de gestion de portefeuille confie à un tiers l'exécution de tâches ou fonctions 

opérationnelles essentielles ou importantes pour la fourniture d'un service ou l'exercice d'activités, elle 

prend des mesures raisonnables pour éviter une aggravation indue du risque opérationnel. 

L'externalisation de tâches ou fonctions opérationnelles essentielles ou importantes ne doit pas être 

faite de manière qui nuise sensiblement à la qualité du contrôle interne et qui empêche l'AMF de 

contrôler que la société de gestion de portefeuille respecte bien toutes ses obligations. Toute 

externalisation d'une ampleur telle que la société de gestion de portefeuille serait transformée en boîte 

aux lettres doit être considérée comme contrevenant aux conditions que la société de gestion de 

portefeuille est tenue de respecter pour obtenir et conserver son agrément. 

 

 Article 313-73 

 

L'externalisation consiste en tout accord, quelle que soit sa forme, entre la société de gestion de 

portefeuille et un prestataire de services en vertu duquel ce prestataire prend en charge un processus, 

un service ou une activité qui aurait autrement été du ressort de la société de gestion de portefeuille 

elle-même. 

 

 Article 313-74 

 

I. - Une tâche ou fonction opérationnelle est considérée comme essentielle ou importante lorsqu'une 

anomalie ou une défaillance dans son exercice est susceptible de nuire sérieusement soit à la capacité 

de la société de gestion de portefeuille de se conformer en permanence aux conditions et aux 

obligations de son agrément ou à ses obligations professionnelles mentionnées au II de l'article L. 621-

15 du code monétaire et financier, soit à ses performances financières, soit à la continuité de ses 

activités. En particulier, la présente sous-section s'applique en cas d'externalisation d'un service 

d'investissement. 

 

II. - Sans préjudice de l'appréciation de toute autre tâche ou fonction, les tâches ou fonctions suivantes 

ne sont pas considérées comme des tâches ou fonctions essentielles ou importantes : 

1° La fourniture au bénéfice de la société de gestion de portefeuille de services de conseil et autres 

services ne faisant pas partie des services d'investissement, y compris la fourniture de conseils 

juridiques, la formation du personnel, les services de facturation et la sécurité des locaux et du 

personnel de la société de gestion de portefeuille ; 

2° L'achat de prestations standards, y compris des services fournissant des informations de marché ou 

des flux de données sur les prix. 
 

Article 313-75 

 

I. - La société de gestion de portefeuille qui externalise une tâche ou fonction opérationnelle demeure 

pleinement responsable du respect de toutes ses obligations professionnelles mentionnées au II de 
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l'article L. 621-15 du code monétaire et financier et se conforme en particulier aux conditions 

suivantes : 

1° L'externalisation n'entraîne aucune délégation de la responsabilité des dirigeants ; 

2° L'externalisation ne modifie ni les relations de la société de gestion de portefeuille avec ses clients 

ni ses obligations envers ceux-ci ; 

3° L'externalisation n'altère pas les conditions ou les engagements auxquels était subordonné son 

agrément. 

 

II. - La société de gestion de portefeuille agit avec toute la compétence, le soin et la diligence requis 

lorsqu'elle conclut, applique ou met fin à un contrat d'externalisation d'une tâche ou fonction 

opérationnelle essentielle ou importante. 

La société de gestion de portefeuille est en particulier tenue de prendre toutes les mesures pour que les 

conditions suivantes soient remplies : 

1° Le prestataire de services dispose des capacités, de la qualité et des éventuelles habilitations 

requises pour exécuter les tâches ou fonctions externalisées de manière fiable et professionnelle ; 

2° Le prestataire de services fournit les services externalisés de manière efficace. A cet effet, la société 

de gestion de portefeuille définit des méthodes d'évaluation du niveau de performance du prestataire 

de services ; 

3° Le prestataire de services surveille de manière appropriée l'exécution des tâches ou fonctions 

externalisées et gère de manière adéquate les risques découlant de l'externalisation ; 

4° La société de gestion de portefeuille prend des mesures appropriées s'il apparaît que le prestataire 

de services risque de ne pas s'acquitter de ses tâches ou fonctions de manière efficace ou conforme aux 

obligations professionnelles mentionnées au II de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier qui 

leur sont applicables ; 

5° La société de gestion de portefeuille conserve l'expertise nécessaire pour contrôler effectivement les 

tâches ou fonctions externalisées et gère les risques découlant de l'externalisation, et procède au 

contrôle de ces tâches et à la gestion de ces risques ; 

6° Le prestataire de services informe la société de gestion de portefeuille de tout événement 

susceptible d'avoir un impact sensible sur sa capacité à exécuter les tâches ou fonctions externalisées 

de manière efficace et conforme aux obligations professionnelles mentionnées au II de l'article L. 621-

15 du code monétaire et financier qui leur sont applicables ; 

7° Les modalités de résiliation du contrat d'externalisation à l'initiative de l'une quelconque des parties 

doivent permettre d'assurer la continuité et la qualité des activités exercées ; 

8° Le prestataire de services coopère avec l'AMF pour tout ce qui concerne les tâches ou fonctions 

externalisées ; 

9° La société de gestion de portefeuille, les personnes chargées du contrôle de ses comptes et les 

autorités compétentes ont un accès effectif aux données relatives aux tâches ou fonctions externalisées 

et aux locaux professionnels du prestataire de services ; 

10° Le prestataire de services assure la protection des informations confidentielles ayant trait à la 

société de gestion de portefeuille ou à ses clients ; 

11° La société de gestion de portefeuille et le prestataire de services établissent, mettent en place et 

gardent opérationnel un plan d'urgence permettant le rétablissement de l'activité après un sinistre et 

prévoyant un contrôle régulier des capacités de sauvegarde, dans tous les cas où cela apparaît 

nécessaire eu égard à la nature de la tâche ou la fonction externalisée. 

 

III. - Les droits et obligations respectifs de la société de gestion de portefeuille et du prestataire de 

services sont clairement définis dans un contrat. 

IV. - Pour définir les modalités d'application du présent article, lorsque la société de gestion de 

portefeuille et le prestataire de services appartiennent au même groupe ou relèvent du même organe 

central, la société de gestion de portefeuille peut prendre en compte la mesure dans laquelle elle 

contrôle le prestataire de services ou peut exercer une influence sur ses actions. 
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V. - La société de gestion de portefeuille fournit à l'AMF, à la demande de celle-ci, toutes les 

informations nécessaires pour lui permettre de vérifier que les tâches ou fonctions externalisées sont 

effectuées conformément aux exigences du présent livre. 
 

Article 313-76 
 

I. - Lorsque la société de gestion de portefeuille externalise à un prestataire de services situé dans un 

État non partie à l'Espace économique européen la gestion du portefeuille d'un client non 

professionnel, elle veille à ce que les conditions suivantes soient remplies : 

1° Le prestataire de services est agréé ou enregistré dans son pays d'origine aux fins d'exercer le 

service de gestion de portefeuille pour le compte de tiers et fait l'objet d'une surveillance prudentielle ; 

2° Un accord de coopération approprié entre l'AMF et l'autorité compétente du prestataire de services 

existe. 

 

II. - S'agissant de la gestion du portefeuille d'un client non professionnel, si l'une ou les deux 

conditions mentionnées au I ne sont pas remplies, la société de gestion de portefeuille ne peut 

externaliser le service de gestion de portefeuille en le confiant à un prestataire de services situé dans 

un État non partie à l'Espace économique européen qu'après avoir notifié le contrat d'externalisation à 

l'AMF. A défaut d'observations par l'AMF dans un délai de trois mois à compter de la notification, 

l'externalisation envisagée par la société de gestion de portefeuille peut être mise en oeuvre. 

 
 
__________________________________________________________________________________ 

2. Contact : 

 

Denis BEAUDOIN 

 

 

3. Procédure : 

 

La procédure établit les modalités d’évaluation des prestataires de services délégataires hors gestion 

financière. La société de gestion définit un cahier des charges et procède, délégation par délégation, à 

une consultation des différents prestataires sur la base des principes suivants : 

 

Evaluation a priori 

 

Afin d’être retenu, tout prestataire de services délégataire doit : 

 

- répondre aux contraintes de l’environnement réglementaire 

 

- offrir un avantage stratégique à la société de gestion en termes  

 (i) d’efficacité de traitement 

 (ii) de couverture globale des marchés,  

 (iii) de source et de sécurité des flux d’information,  

 (iv) de connectivité avec la société de gestion et les contreparties / co-prestataires 

 (v) de fréquence et de contenu des reportings 

 (vi) de prix 
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- bénéficier d’une notation crédit long terme Fitch Ratings, Moody’s ou Standard & Poors «BBB+» 

ou équivalent 

 

- contractualiser la relation dans des termes validés par la société de gestion 
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Procédure d’ajout 

L’entrée en relation fait l’objet du visa préalable du Directoire qui valide ainsi l’adéquation entre le(s) 

service(s) proposé(s) et les critères de choix établis par la société de gestion en ratifiant le contrat de 

délégation afférent. Une fois le délégataire dûment autorisé, la délégation est effectivement mise en 

place d’un point de vue pratique. 

Evaluation a posteriori 

 

Le délégataire retenu fait l’objet d’une évaluation annuelle pour vérification de la pérennité des 

avantages stratégiques ayant motivé sa désignation. 

 

 

 

 

 

FIN DE PROCEDURE 


